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FSS-                                                                      

S/c Centre Ahmadou Malick Gaye- Ex Bopp- Dakar, tel 33 825 13 81 / 77 632 67 80/ email / senegalforum@yahoo.fr  

DECLARATION DE  THIES.  

Nous, représentants des Organisations paysannes, des ONG, des Associations de femmes, de 
jeunes, de personnes vivant avec un handicap, d’Organisations de Défense des Droits de 
l’Homme, des syndicats, des Organisations de pêcheurs et de Mareyeurs, des mouvements 
citoyens, réunis à Thiès, cette ville carrefour, symbole des luttes des peuples africains et des 
populations laborieuses  ce 27 Septembre 2013, à l’occasion de la célébration de la journée 
internationale des APE,  

Considérant, 

• Les négociations dans l’Accord  de Cotonou signé en 2000, entre l’UE et les pays  
ACP pour des Accords de Partenariat. Economique  (APE) qui, au lieu de contribuer 
au développement durable des pays ACP, vont saper les bases d’une véritable 
intégration  économique de l’Afrique et  aller  au-delà de  ce que requiert l’OMC ; 

• La surcharge de  l’agenda des négociations  ayant rendu impossible la clôture des 
négociations  à la date prévue du 31 décembre 2007 autour d’un partenariat bénéfique 
aux deux parties prenantes ; 

• Le manque de flexibilité de la Commission européenne pour prendre en compte   les  
préoccupations des pays ACP dans un Accord de Partenariat pour le Développement 
(APD), 

• La pression exercée par l’UE sur des pays ACP pour l’adoption  d’accords 
intérimaires bilatéraux ou sous régionaux, avec la révision de la  Réglementation 
européenne 1528/2007 (revue  le 21 mai 2013 par la réglementation 527/2013) par 
laquelle, l’UE a décidé de mettre fin à  l’accès au marché préférentiel pour les pays 
ACP qui n’auront pas  encore ratifié ou mis en œuvre ces Accords de Partenariat 
Economique Intérimaires  avant le 1er  octobre 2014, 

• L’engagement de l’UE à inclure 10% d’agro carburant dans sa consommation 
d’énergie et l’encouragement de ses multinationales à venir s’accaparer de nos terres 
et compromettre notre sécurité alimentaire,  

Réaffirmons notre soutien aux  gouvernements des pays ACP, et à la CEDEAO, dans les 

positions patriotiques qu’ils défendent depuis le début des négociations ;   

Exhortons, les pays de la CEDEAO à : 
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• Rejeter la nouvelle échéance fixée par l’UE et à résister au chantage politique et  
menaces voilées qui ne sauraient prospérer ;   

• S’accorder sur des questions comme le Tarif Extérieur Commun (TEC), le Taux 
d’ouverture qui est porté en ce moment à 70/ 75%, alors que l’UE exige 80%, les 

produits sensibles, etc.  

Exigeons des Etats  des pays ACP à :  

 Donner priorité à l’intégration régionale et continentale qui est plus importante que  le  
maintien du système des préférences d’accès au marché européen ; 

 Examiner la valeur véritable de ces préférences dont l’intérêt s’érode continuellement 
depuis  la signature de  l’Accord de Cotonou et dans  le contexte d’une  diversification 
des partenariats  avec   les pays émergents; 

 Construire des mécanismes de compensation pour éviter les chocs provoqués par la 
suppression unilatérale des préférences accordées par l’UE. 

 Refuser toutes formes d’accaparement de nos terres, et de nos ressources 
 Développer de véritables politiques agricoles et de sécurité alimentaire par la mise en 

valeur de l’agriculture familiale et la promotion des investissements  dans l’esprit des 
engagements de Maputo ;  

 Renégocier au besoin tous les contrats miniers pour une meilleure prise en compte des 
intérêts des populations laborieuses.   

Lançons un appel aux OSC /ONG/OP 
 A une forte mobilisation pour le Sommet Extraordinaire de Dakar en octobre prochain 
 A une plus grande mobilisation pour la défense des terres africaines. 

Fait à THIES le 27 septembre 2013  

Signée / Les Organisations sociales de la Journée et leurs Partenaires stratégiques.   

Non aux exigences  et  aux mesures unilatérales de l’Union européenne ! 

  Non à l’accaparement de nos terres  et de nos ressources halieutiques! 

       Oui à une gouvernance communale et transparente de l’Eau ! 

   Oui à l’intégration africaine  pour un développement durable !  

                      Oui à un Tarif Extérieur Commun  protecteur ! 

Oui à la souveraineté Alimentaire !  

Pour  une mise en valeur transparente de nos ressources naturelles 


